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2. Toute Partie qui estime qu'une demande d'informations émanant d'un Secrétariat national 
ou des membres du Comité mixte d'examen des communications est excessive ou de nature à lui 
imposer une charge injustifiée pourra porter la question à l'attention du Conseil. Le Secrétariat 
national ou les membres du Comité mixte d'examen des communications modifieront la portée de 
la demande, afin de se conformer aux limites qu'aura pu fixer le Conseil. 

3. Toute Partie qui ne rend pas accessible une information demandée par un Secrétariat 
national ou par le Comité 'mixte d'examen des communications, sous réserve des limites prévues 
au paragraphe 2, devra, dans les moindres délais, notifier ses motifs par écrit au Secrétariat 
national concerné ou aux membres du Comité mixte d'examen des communications. 

PARTIE V 

CONSULTATIONS ET RÈGLEMENT DES D1FFÉ:RENDS 

Article 22: Consultations 

1. Toute Partie pourra demander par écrit des consultations avec l'autre Partie relativement à 
toute allégation selon laquelle cette dernière aurait omis, par une pratique systématique, d'assurer 
l'application effective de sa législation de l'environnement. 

2. Lors de telles consultations, les Parties ne ménageront aucun effort pour parvenir à une 
solution mutuellement satisfaisante du différend. 
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Article 23: Engagement d'une procédure 

1. Si les Parties ne parviennent pas à régler la question conformément à l'article 22 dans les 
60 jours suivant la signification de la demande de consultations, ou dans tel autre délai dont elles 
pourront convenir, l'une d'elles pourra demander par écrit une session extraordinaire du Conseil. 

2. La Partie requérante indiquera dans sa demande la question en litige, et elle signifiera sa 
demande à l'autre Partie. 

3. Sauf entente contraire, le Conseil se réunira dans les 20 jours suivant la signification de la 
demande et s'efforcera de régler le différend dans les moindres délais. 

4. 	Le Conseil pourra 

a) faire appel aux conseillers techniques ou créer les groupes de travail ou groupes 
d'experts qu'il jugera nécessaires, 

b) avoir recours aux bons offices, à la conciliation, à la médiation ou à d'autres 
procédures de règlement des différends, ou 

c) faire des recommandations, 

si cela peut aider les Parties consultantes à parvenir à une solution mutuellement satisfaisante du 
différend. Toute recommandation de cette nature sera rendue publique si le Conseil en décide 
ainsi. 
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